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Les formes de Gestion intégrée et participative de l’eau au niveau local sont multiples et variées et rencontrent l’adhésion de la plupart des acteurs de l’eau. Mais la signification des notions d’intégration et de participation est loin d’être unanime. Au-delà d’un consensus apparent, des divergences d’interprétation et d’application apparaissent. Nous tenterons de préciser ces trois mots-clés : intégration, participation et niveau local  en illustrant le propos par des exemples liés à la gestion de l’eau en Europe.
L’INTEGRATION 

A travers de multiples conventions et déclarations, la communauté internationale a prôné une approche intégrée dans les processus de gouvernance. Dans le domaine de l’eau, les références ne manquent pas. Nous pouvons rappeler notamment la déclaration de Dublin (1992) qui définit les quatre principes de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), ou encore l’Agenda 21 dans son chapitre 18 consacré à la protection des ressources en eau douce et de leur qualité. 

La gestion intégrée impose la prise en compte de tous les secteurs et de toutes les institutions concernées (Brofferio, 2001). Selon le WWF(2003), l’intégration implique :

· une coordination entre les gestionnaires de l’eau et les autres secteurs ;

· la combinaison de la gestion des eaux de surface et des eaux souterraines ;

· la combinaison de la gestion des eaux intérieures et côtières et la coopération entre les pays partageant la gestion des rivières transfrontalières.

La Directive Cadre pour une gestion communautaire de l’Eau (DCE, 2000) met en exergue l’intégration de la protection et de la gestion durable de l’eau dans les autres politiques sectorielles de l’Union telles que l’énergie, les transports, l’agriculture, la pêche, la politique régionale et le tourisme.

Ces quelques éléments caractérisent en partie cette notion d’intégration. Mais avant toute chose, n’est-il pas  logique de considérer d’abord une intégration des besoins. Selon le RIOB (2003), la GIRE doit viser la satisfaction durable et intersectorielle de l’ensemble des besoins essentiels et légitimes, la protection contre les risques, la préservation et la restauration des écosystèmes.

La pyramide des besoins de Maslow(1968) adaptée au domaine de l’eau illustre bien la diversité des besoins matériels, sociaux et moraux manifestés par tout être humain (Rosillon, 2001). Derrière ces besoins et les fonctions et usages correspondants, c’est tout naturellement que s’impose une intégration des acteurs concernés, des politiques et programmes sectoriels, de toutes les composantes du cycle de l’eau, des disciplines mais aussi des savoirs, de l’expertise scientifique aux savoirs traditionnels. Il s’agira également d’intégrer ressources et milieux liés à l’eau dans un ensemble de potentialités de fonctions et  d’usages en réponse à ces multiples besoins.
LA PARTICIPATION

Tout comme le souhait d’intégration, la volonté de participation est aussi exprimée par de nombreux appels internationaux. Déjà le rapport Brundtland (1987) mettait en exergue la participation des citoyens dans la prise de décision tandis que la convention d’Aarhus (Danemark) signée le 25 juin 1998 porte sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement. Dans le domaine de l’eau, les travaux du cercle français de l’eau (1999), la charte sociale de l’eau de l’Académie de l’eau (2000), le contrat mondial de l’eau (Petrella, 2000) ou encore le chantier eau de l’Alliance pour un monde plus responsable et plus solidaire (Bouguerra, 2000) retiennent la participation en tant que bonne pratique pour un développement durable. Un article de la DCE, l’article 14, est même consacré à la participation pour une gestion communautaire de l’eau.
Au niveau local, les exigences en termes de participation sont aussi évidentes, les usagers de l’eau et la société civile souhaitant être associés à la prise de décision. Mais comment caractériser cette notion de participation ?
Selon le WWF(2003), elle est définie comme le processus qui permet d’assurer que ceux qui ont un intérêt ou un enjeu dans une décision soient impliqués dans la prise de cette décision. Les trois aspects essentiels pour la participation du public, notés par le WWF, sont :

· l’information proactive (sur la législation, les processus de planification, les stratégies et plans, les programmes d’actions, les projets spécifiques) sous diverses formes (site WEB, dépliants, courriers, articles presse, émission radio TV, …) ;

· la consultation du public : recherche de commentaires et réaction d’un public intéressé par l’objet de la consultation ;
· la participation active : personnes concernées par une opportunité réelle et précoce d’influencer le processus de prise de décision (processus dynamique, interactif dans une relation de confiance entre décideurs et public).

Les degrés de participation et les acteurs associés au processus s’échelonnent donc entre une simple information du grand public et la négociation d’une décision entre les mains d’un groupes d’acteurs directement impliqués en passant par des phases de consultation (voir l’application de la DCE et particulièrement la première enquête publique) ou de concertation. Vodoz en 1994 avait déjà montré les types de relations  qui correspondent à ces divers degrés de participation. 

Selon une étude menée par le WWF en 2003, la participation du public est jugée faible à très faible dans près de la moitié des pays considérés, spécialement en Europe du Sud et de l’Est.

Cette ONG met particulièrement en exergue le manque d’information proactive vers les acteurs non gouvernementaux. tandis que trop souvent, la consultation intervient trop tard, à la fin du processus de prise de décision (Autriche, Espagne, Grande-Bretagne, Grèce, Lettonie, Portugal, Slovaquie). Après consultation du public, dans 60% des pays concernés, les résultats sont publiés ; C’est une pratique usuelle en Estonie, Flandres, France, Irlande, Suède, Suisse et Grande-Bretagne.

Notons par ailleurs que dans certains projets, comme les contrats de rivière, le processus de participation peut à des moments différents et avec différents acteurs, se développer à tous les degrés.
L’ECHELON   LOCAL
Parmi les 10 principales leçons de la gestion par bassin versant aux Etat-Unis, il est mis en exergue que le succès des petits projets est à la base de la réussite de l’approche à plus grande échelle (Gariépy et al., 2006).

Mais cette échelle locale n’a-t-elle pas été retenue lors du quatrième forum mondial de l’eau (Mexico, 2006) pour relever un défi global ? (http://www.worldwaterforum4.org.mx). Parmi les 1477 actions locales qui ont été proposées, dont 119 pour le continent européen, la notion de « local » est appréhendée au sens le plus large, parfois à l’échelle de grands bassins internationaux, ou à l’échelle nationale.

A titre d’exemple, citons quelques unes de ces actions dites « locales » :

- Arab integrated Water Resources Management (AWARENET) ;
- Universal Access to water in Chilean Subsidies System ;
- Water Environment Partnership in Asia (WEPA) ;
- Nile Basin Initiative ;
- One basin, nine countries, a shared vision (Niger Basin Authority) ;
- UNDP/GEF Danube Regional Project.
La notion de local ne doit-elle pas être comprise en référence à la taille de l’espace concerné ? Et dès lors se poser la question de quel territoire pertinent pour mener des actions locales ? Il s’agira d’un espace hydrographiquement cohérent, à échelle humaine, aux limites appréhendées par les habitants et qui suscite un sentiment d’appartenance et la mobilisation d’acteurs engagés sur le terrain. Ce territoire de proximité permettra une meilleure maîtrise des connaissances, une meilleur visibilité des actions et une plus grande traçabilité et une transparence en termes d’impact notamment. Après une identification aisée des intervenants, des enjeux et des problématiques, il sera possible de créer des structures de participation et d’offrir des espaces conviviaux de concertation et de  négociation. Au sein du territoire wallon, il nous semble que l’échelle du sous-bassin, d’une superficie de l’ordre de 1000 km², soit un espace de référence propice à la participation active des acteurs.
LES  NIVEAUX  DE  PARTICIPATION  EN  EUROPE
Même si cette notion revête aujourd’hui un caractère universel (Qui ne pratique pas la participation de nos jours ?), celle-ci se décline à travers divers niveaux. Nous avons essayé d’établir un premier classement, des participations les plus larges et les moins engagées jusqu’aux formes de participation active dans un processus de décision et d’action.
Aussi, nous avons d’abord considéré les réseaux de participation :

· les larges réseaux de partenariat qui permettent de développer par exemple,  la solidarité, l’expertise, la sensibilisation des acteurs (voir notamment le RIOB et sa section européenne EURO-INBO, ou le réseau Solidarité Eau Europe) ;
· les réseaux d’appartenance à un grand bassin hydrographique tels le « Baltic Rivers Network », le programme de gestion du lac Peipsi/Chukotka, Rhine-net ou Scaldit ;
· des réseaux de projets locaux dans lesquels nous pensons pouvoir citer à titre d’exemple les projets AQUA-GEST-SO, Cycleau, Riverlinks, ou Aquafil.

La participation peut également être appréhendée à travers les structures d’organisation mise en place, du niveau international à un échelon local :

· les commissions internationales (Meuse, Rhin, Escaut, Danube, …) ;

· les commissions nationales (le conseil national de l’eau en France ou en Espagne, la commission régionale des eaux en Wallonie) qui ont souvent un rôle d’avis ;

· les comités de bassin qui sont les structures de participation la plus fréquemment citées et la plaque tournante des politiques de GIRE dans de nombreux pays (les comités de bassin en France, en Roumanie, …, les confédérations hydrographiques en Espagne, les « River Basin District Liaison Panels » en Angleterre, …) ;

· les structures locales de participation telles les commissions locales de l’eau des SAGE en France ou les Comités de rivière.

C’est dans ce dernier groupe que les politiques locales de l’eau s’expriment par une participation active allant jusqu’au stade de la concertation et de la négociation.

Alors que globalement, les expériences de contrat de rivière en France et en Wallonie sont créditées d’une appréciation positive et contribuent au progrès des pratiques de GIRE, ce modèle de gestion concertée au niveau local essaime timidement dans d’autres pays. Indépendamment des contrats transfrontaliers débordant des territoires français ou wallons vers des partenaires voisins (GD Luxembourg, Suisse, Espagne, …), on peut noter quelques expériences ponctuelles comme le contrat de rivière Olona-Bozzente-Lura en Lombardie ou les projets de contrat de rivière initiés par le réseau AQUAFIL en Hongrie, Bulgarie, Roumanie ou Portugal/Espagne.

CONCLUSIONS  ET  PERSPECTIVES

Cette ébauche d’analyse, loin d’être exhaustive, a tenté de décrire des tendances et d’émettre quelques réflexions à partir d’exemples européens. Nous avons essayé de montrer qu’à partir d’un accord quasi unanime de la plupart des acteurs de l’eau autour de la GIRE et de la participation, des formes de participation multiples et variées se développent. Celles-ci sont organisées à grande échelle au sein de réseaux internationaux mais également dans des comités locaux de l’eau. 
Le niveau local a également été appréhendé en référence à des échelles spatiales variées, du bassin hydrographique transfrontalier au territoire communal ou au tronçon de rivière. Mais la notion de « local » ne se confond-t-elle pas avec le terrain d’actions quelque soit la taille du territoire concerné, tout en privilégiant des espaces de proximité pour améliorer les taux  de réalisation des programmes d’actions concrètes et leur efficacité ? Dans ce sens, les contrats de rivière ne constituent-ils pas une des réponses possibles ? Après plus de 20 ans d’expérimentation, ceux-ci peuvent être considérés comme des modes aboutis de participation, même si le degré de négociation est plus poussé en Wallonie qu’en France et si ces projets peuvent être fragilisés par les difficultés d’organiser la concertation entre usagers aux préoccupations parfois divergentes.
Au final, l’analyse des politiques locales de l’eau mérite d’être poursuivie et la redéfinition des notions de base que sont l’intégration, la participation et le niveau local complétée. Mais le risque est de se trouver rapidement confronté à un besoin crucial d’indicateurs d’évaluation souvent manquants et pas toujours adaptés au niveau local.

Enfin, en guise de message adressé aux autorités européennes, les politiques locales de l’eau mériteraient une plus grande reconnaissance en tant qu’instrument de mise en œuvre de la DCE, car l’Europe de l’eau se construira aussi au niveau local.
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Quelques sites WEB 

Les SAGE et contrats de rivière en France :
www.gesteau.eaufrance.fr
Les contrats de rivière en Région wallonne de Belgique :
mrw.wallonie.be/dgrne/contrat_riviere
Site du quatrième forum mondial de l’eau :
www.worldwaterforum4.org.mx
Quelques autres organismes impliqués dans la GIRE :

inbo-news.org (site du RIOB-INBO)

www.aquafil.net
www.cycleau.com
www.riverlinks.org
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